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ARTICLE 14

Compléter l’alinéa 2 par les mots :

« ainsi que des modalités permettant de signaler des violences, des maltraitances ou toute atteinte 
aux droits des mineurs susceptibles de survenir dans le cadre de ces activités ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les révélations de violences commises à l’encontre d’enfants dans différents lieux d’accueil ont 
rappelé l’importance d’une détection précoce des situations de danger. Les travaux de la 
Commission indépendante sur l’inceste et les violences sexuelles faites aux enfants (CIIVISE) ont 
notamment souligné que les parents et les proches des enfants ne disposent pas toujours d’une 
information claire sur les démarches à entreprendre lorsqu’ils suspectent ou constatent des 
violences.

Le présent article prévoit utilement que les personnes exerçant l’autorité parentale soient informées 
de l’identité des personnes intervenant dans les activités périscolaires. Toutefois, cette information, 
à elle seule, ne permet pas de garantir une meilleure protection des enfants.

Il apparaît tout aussi essentiel que les parents soient informés des modalités leur permettant de 
signaler des violences, des maltraitances ou toute atteinte aux droits des mineurs susceptibles de 
survenir dans le cadre de ces activités. Une information claire sur les dispositifs d’alerte contribue à 
favoriser le repérage précoce des situations de danger et à assurer une prise en charge plus rapide 
des enfants victimes.
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Le présent amendement complète donc l’information délivrée aux personnes exerçant l’autorité 
parentale afin de renforcer l’effectivité de la protection des mineurs dans le cadre des activités 
périscolaires.


